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Droit

Les droits de l'homme dans l'armee suisse (2)

Dans le present article, l'auteur rappelle tout d'abord brievement ce que sont les droits de l'homme,

respectivement les droits fondamentaux et les libertes fondamentales dans notre pays. Il examine ensuite

dans quelle mesure ils s'appliquent, d'une part ä l'armee suisse dans l'exercice de ses missions en

tant qu'instrument essentiel de la securite de notre Etat, d'autre part ä ses membres en tant qu'indivi-
dus, soit les legendaires citoyens-soldats. Ces droits jouent un role primordial et permanent dans

l'execution de toute Operation militaire, comme dans le quotidien de chaque militaire en service'.

¦ Maj Pascal Zen-Ruffinen

Droits de l'homme et
droits fondamentaux
dans le quotidien du
citoyen en uniforme

II y a deux coneeptions
differentes concernant les droits de

l'homme dans les forces
armees. La premiere, autoritaire,
defend l'idee que le röle d'une
armee est tel que ses membres
doivent etre consideres comme
ayant renonce, tant qu'ils ser-
vent sous les drapeaux, ä de

nombreux droits de l'homme
dont jouissent l'ensemble de la

population. II y a lä, avant tout,
des questions de loyaute et
d'obeissance indefectibles au

pouvoir politique ainsi que des

soucis d'efficacite. On y subor-
donne completement Tindividu
ä 1'autorite politique dont il fait
partie, ce qui provoque toujours
des abus presque illimites. Cette

conception autoritaire est encore

presente au sein des forces
armees de certains pays.

La seconde conception, dite
demoeratique. part de la pre-
misse, que les membres des

forces armees sont des particu-

liers dotes de certains droits in-
alienables, au meme titre que
tout citoyen, quel que soit le
metier ou la fonction. Bien sür,

compte tenu de la raison d'etre
des forces armees, des restrictions

legitimes ä certains droits
de l'homme des membres des

forces armees sont inevitables.

Aujourd'hui et depuis
longtemps d'ailleurs, notre pays a

resolument choisi la conception
demoeratique pour son armee.
Le temps du pouvoir « absolu et
autoritaire» appartient au passe.
Cette conception, qui tend tout
naturellement ä considerer les
membres des forces armees
comme des citoyens en uniforme,

correspond parfaitement ä

la Situation de notre armee de

milice, de notre citoyen en
uniforme.

Ce principe de l'applicabilite
generale aux membres des forces

armees des droits de l'homme

souffre toutefois de restrictions,

admises par ailleurs dans
les textes juridiques majeurs du
droit international des droits de

l'homme, dont la CEDH.

Les arguments avances pour
justifier les restrictions des

droits de l'homme des militai¬

res tiennent essentiellement au
fait que leur röle consiste preci-
sement ä assurer la securite
exterieure et interieure du pays, ä

defendre les valeurs et les droits
fondamentaux de l'Etat,
respectivement de ses citoyens. Afin
de realiser ces objectifs eleves
et d'assurer en permanence la

capacite operationnelle de

l'armee, il est necessaire d'exiger
de tout militaire discipline,
loyaute, obeissance, esprit de
sacrifice et disponibilite. Pour
mettre en ceuvre cette disponibilite

operationnelle permanente,
il est indispensable d'appor-

ter des restrictions aux
militaires, restrictions qui depassent
Celles des citoyens ordinaires.

Restrictions des droits
des militaires

Lorsque nous considerons les

droits de l'homme, respectivement

les droits fondamentaux et
les libertes fondamentales, la

plupart de ceux-ci ne presentent
guere de differences quant aux
situations respectives du militaire

sous les drapeaux et du

citoyen ordinaire. Cette egalite de

traitement est facilitee par notre
Systeme d'armee de milice, qui
veut que tout homme suisse

' Premiere partie. voir RMS. janvier-fevrier 2006.
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n'accomplisse annuellement. en

regle generale, qu'une breve
periode de service de trois ä quatre
semaines. Un desequilibre s'ins-
talle des qu'un soldat est engage
dans des Operations de longue
duree (SWISSCOY. ISAF, ob-
servateurs militaires).

Precisons encore qu'il ne faut
etablir aucune distinetion. ä cet
egard. entre le soldat milicien.
le soldat contractuel et le soldat
de carriere. En effet. ces droits
appartiennent ä tout militaire en
vertu de sa qualite de personne,
d'etre humain, et non pas par
rapport ä son Statut.

L'art. 28 de la LAAM fixe les

principes generaux de mise en

ceuvre des droits fondamentaux.
Quant au chapitre 8 du
Reglement de service 04, intitule
«Droits et devoirs», il enumere.
de maniere non exhaustive. les
droits majeurs dont beneficie
tout militaire en service. Dans
ce chapitre, il est fait reförence
aux droits de l'homme,
respectivement aux droits fondamentaux

et libertes fondamentales,
mais aussi aux droits legaux.
soit des droits qui sont garantis
par le droit federal. La section 2

du chapitre 8 «Droits» enumere
les droits et libertes suivants:

a) La protection de la person-
nalite et de la sphere privee, art.
94;

b) La liberte de croyance et
de conscience, art. 95;

c) La liberte d'expression.
art. 96 all;

d) L'exercice des droits
politiques, art. 96 al. 2;
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Les droits de l'homme, pas
toujours jäciles ä respecter sur le

terrain...

e) L'exercice d'activites
politiques, art. 96 al. 3;

f) L'exercice de mandats
publics. art. 97:

g) Le droit ä l'information.
art. 98;

h) Le droit de faire des pro-
positions concernant le service,
art. 99;

i) Le droit de beneficier de
conseils et d'assistance. art.
100:

j) Le droit ä la solde. au loge-
ment et ä la subsistance ainsi
qu'ä des prestations speciales,
art. 101.

La section 3 du chapitre 8

«Protection juridique» aecorde
en sus. au militaire en service
un Statut juridique special. Elle
le fait beneficier de quelques
droits particuliers dont l'entre-
tien personnel avec le commandant

(art. 103) ou la plainte de
service (art. 104).

Toutefois. comme dejä
mentionne ä differentes reprises,
cette egalite de traitement entre
militaires et citoyens souffre
d'exceptions qui peuvent etre
deeidees en tout temps. Ces li-
mitations seront encore plus
extremes en Situation de conflit
arme:. L'art 28 al. 2 de la

LAAM et l'art. 93 al. 1 du Rd
glement de service 04 stipulent
clairement que les droits
fondamentaux et libertes fondamentales

des soldats peuvent subir
des limitations pendant le Service,

si l'instruction ou l'engagement

l'exigent. Ainsi par exemple,

le droit ä l'information peut
etre limite par le devoir de dis-
cretion (Classification de
l'operation). la liberte d'expression
par le devoir de discipline et
d'obeissance ou encore la liberte

de mouvement pour des
besoins operationnels.

Cependant, les restrictions
qui peuvent etre imposees aux
seuls ' militaires pendant le
service sont:

¦ Celles qui repondent ä un
objectif servant les interets de

notre Etat, de nos citoyens.
respectivement ä l'accom-
plissement de la mission qui
a ete confiee ä notre armee;

¦ Celles qui sont. soit necessaires

militairement pour
realiser cet objectif (remplir
la mission), soit qui reposent
sur une base legale (par
exemple, certaines dispositions

du Code penal militaire
protegeant l'armee contre
certaines atteintes);

•* L'admissibilite de restrictions plus aigues en periode de conflit arme resulte en partie des dispositions legales sur
le service actif, et en partie d'une extension du principe de la necessite militaire.
' II y a les restrictions generales applicables ä tout un chaeun. civil comme militaire. II v a en sus, des restrictions
speciales applicables aux seuls militaires et qui decoulent surtout du droit federal (par exemple le CPM ou la

LAAM).
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¦ Celles qui sont proportion-
nees ä l'objectif recherche;

¦ Celles qui sont limitees dans
le temps, soit au besoin du
service.

Conclusion

En tant qu'institution essentielle

pour le fonctionnement de

notre societe demoeratique et
surtout pour sa securite
interieure et exterieure, notre armee
est un instrument essentiel aux
mains du pays tout entier. Elle
est au service de nos citoyens et
soumise au contröle de nos
autarkes civiles. En tant que teile,
eile doit etre en permanence
operationnelle, ä tout le moins
certaines de ses formations.
Afin de garantir cette continuite
et cette efficacite operationnelles,

il est necessaire d'appor-
ter des restrictions aux droits de

nos militaires. Ces limitations
doivent notamment etre justi-

fiees, proportionnees aux objectifs

militaires envisages et
clairement definies par la loi. Si les
droits individuels de nos
militaires sont respectes, il y aura
egalement plus de chance qu'ils
respectent, lors d'operations
militaires, ceux des populations
civiles, en Suisse comme ä

l'etranger. De ce fait, il s'agit des
deux faces d'une meme me-
daille qu'il faut respecter simul-
tanement.

Notre armee est engagee dans
differents types d'operations, sur
sol helvetique comme en territoire

etranger, qui la mettent sys-
tematiquement en contact avec
des populations civiles dans des

contextes difficiles (G8, WEF,
Kosovo ou Sumatra par exemple).

Confrontes ä ce milieu civil
sensible et explosif, il peut arri-
ver, pour des raisons operationnelles,

que les droits de l'homme

de la population civile soient
restreints. Dans de telles cir-
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Des droits de Fhomme identiques pour les manifestants et les

militaires

constances, les pouvoirs confö-
res aux militaires dans leurs
rapports avec les civils doivent etre
proportionnels, necessaires pour
l'accomplissement de la
mission, definis clairement dans les

regles d'engagement ainsi que
dans les regles de comportement
et compatibles avec les droits de
l'homme.

L'armee suisse a ete modelee

par la culture, par l'histoire et

par des valeurs demoeratiques
eprouvees propres ä notre pays.
Parmi ces valeurs demoeratiques

essentielles, que le peuple
suisse et ses autarkes s'atten-
dent ä voir traduites dans les
actes et la conduite de tout soldat

suisse, se trouve le respect
de la loi, qui inclut les droits de

l'homme.

Malgre toutes les mesures de

precautions qui pourront etre
prises, des difficultes ne man-
queront pas de surgir sur le plan
pratique et operationnel. En con-
sequence. l'instruction des
militaires de tous grades sur les
droits de Thomme s'impose comme

une evidence, notamment
avant tout engagement. Une autre

evidence tient aux mecanis-
mes de contröle. respectivement
ä la conduite des cadres dans le
terrain, particulierement des

commandants d'unite. Tout
commandant doit immediatement
faire cesser une violation des

droits de Thomme. II prendra
toutes les mesures necessaires

pour punir les coupables, disci-
plinairement ou penalement. En
effet, la reputation et en fin de

compte l'efficacite de notre
armee suppose que ceux qui ont
commis des violations ne bene-
ficient pas de Timpunitc.

P. Z.-R.
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